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En nationalisant son industrie du pétrole, la Bolivie a reproduit la politique de la Norvège, bien connue de 
l’industrie pétrolière. Par contre, la situation canadienne se développe en direction opposée, particulièrement pour 
le développement des sables bitumineux. Quelles leçons l’expérience de la Bolivie recèle-t-elle pour le Canada? 
 

orsque le président Evo Morales de la Bolivie natio-
nalisa l’industrie du pétrole le 1er mai 2006, on le 
qualifia de populiste dangereux et de pirate. Le 

Fonds monétaire international (FMI) mit en garde contre 
« les conséquences à long terme » du geste (Rojas 2006). 
Mais les critiques de Morales ignorent la détermination des 
Boliviens, en particulier de la majorité autochtone, à ren-
verser des siècles d’exploitation par les conquérants étran-
gers et les élites locales. En octobre 2003, un demi-million 
de personnes sont descendues dans la rue portant des ban-
nières telles « le gaz aux Boliviens et non aux multinationa-
les » et « mort au néolibéralisme » (Khol et Farthing 2006, 
11). 
 Les protestations contre la vente aux enchères des res-
sources en hydrocarbures forcèrent le président Gonzalo 
Sanchez de Lozada à fuir à Miami, laissant le champ libre à 
l’élection de Morales, premier président autochtone de la 
Bolivie. La « guerre du gaz » illustre la ferme volonté des 
Boliviens de mettre fin à une histoire de pillage de l’argent, 
de l’étain et du guano1 qui a produit quelques riches et fait 
du grand nombre la population la plus pauvre de 
l’Amérique du Sud. 
 C’est à la lumière de cette histoire qu’Eduardo Galeano 
explique pourquoi le peuple bolivien « s’est dressé pour 
empêcher le gaz de s’évaporer entre les mains des autres » : 
« L’argent de Potosi a laissé une montagne nue; 
Le guano de la côte Pacifique a laissé une carte sans 
océan; 
L’étain d’Oruro a laissé une multitude de veuves; 
C’est cela, et rien que cela, qu’ils ont laissé. » (Galeano 
2006) 

                                                 
1 Le guano est une source de l’engrais au nitrate fabriqué depuis des 
siècles à partir de la fiente des oiseaux sur ce qui était autrefois la 
côte Pacifique de la Bolivie, perdue au Chili lors de la Guerre du 
Pacifique (1879-1884). 

 La demande populaire de nationaliser le gaz a pris de la 
vigueur après la guerre du gaz de 2003 au cours de laquelle 
les Boliviens ont empêché les compagnies privées de réali-
ser un plan de 5 milliards $ US visant à exporter le gaz na-
turel au Mexique et aux États-Unis via le Chili. Ces mêmes 
compagnies avaient refusé d’investir 40 millions $ US pour 
fournir à l’Ouest bolivien le pétrole liquide dont il avait 
grand besoin. Les manifestations monstres, les grèves et les 
barrages routiers furent durement réprimés; plus de 70 ma-
nifestants furent tués et plusieurs centaines, blessés. 
 Lors du référendum de 2004, 89 % des Boliviens ont 
appuyé la nationalisation des hydrocarbures. Ce support 
enthousiaste reflétait la colère populaire qu’avait soulevée 
en 1996 la privatisation de l’industrie du pétrole et du gaz. 
On jugeait cette privatisation illégale car le Congrès ne 
l’avait pas approuvée. Elle permettait aux investisseurs 
étrangers de faire d’énormes profits. Un dirigeant de Rep-
sol, une multinationale espagnole du pétrole, s’était vanté 
que chaque dollar investi en Bolivie en rapportait dix alors 
qu’on se satisfaisait ailleurs de trois pour un (Intermón Ox-
fam 2004, 27). 
 Après la privatisation, les redevances provenant des 
« nouveaux hydrocarbures » chutèrent de 50 % à 18 %, 
laissant 82 % des revenus aux investisseurs privés. De 
nombreux champs pétrolifères existants furent reclassifiés 
« nouveaux ». Ce geste coûta à la Bolivie 3,2 milliards $ 
US, l’équivalent de 64 % de sa dette externe (Intermón Ox-
fam 2004, 4). 
 Le décret du 1er mai allait renverser cet arrangement en 
allouant au Trésor public 82 % des revenus des deux plus 
grands champs gaziers (produisant plus de 100 millions de 
pieds cubes de gaz naturel par jour), ne laissant que 18 % 
entre des mains privées. L’État prenait une part de 51 % 
dans les champs plus petits. 

L 



 La nationalisation vise à assurer que les Boliviens 
soient les premiers à bénéficier de leurs hydrocarbures non 
renouvelables. Elle n’exproprie pas tous les actifs des com-
pagnies étrangères. Le président Morales a déclaré aux in-
vestisseurs européens : « Nous ne voulons plus de maî-
tres, mais des partenaires. » (Cité par Saavedra 2006) 
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 Il ne sera pas facile de négocier un partenariat stable 
avec des compagnies étrangères en raison de la situation 
financière de la Bolivie. En août 2006, parce qu’il manquait 
d’argent, le gouvernement Morales a décrété la suspension 
temporaire de son plan de rétablir YPFB, la compagnie 
pétrolière de l’État, à titre de principal producteur 
d’hydrocarbures. 
 Aux termes du décret de nationalisation, les compa-
gnies étrangères opérant en Bolivie doivent renégocier 
leurs contrats pour le 1er novembre ou quitter le pays. Une 
nouvelle entente entre la Bolivie et la française Total pro-
met d’accroître les redevances de 32,2 millions $ US. En 
juin dernier, l’Argentine a accepté que le prix de chaque 
million de BTU augmente de 3,63 $ US à 5 $ US tout en 
faisant passer le volume des exportations de 7,5 à 20 mil-
lions de mètres cubes par jour en 2009. 
 Semblables négociations sont en cours avec le Brésil. 
Si la Bolivie réussit à obtenir du Brésil un meilleur prix de 
vente, elle gagnera suffisamment d’argent pour pouvoir 
réaliser ses plans de transformer son gaz en produits indus-
triels à valeur ajoutée tels le plastique, les engrais et les 
produits pétrochimiques. 
 En dépit de ses contraintes fiscales, le gouvernement 
Morales refuse de s’adresser aux institutions financières 
internationales (IFI) pour obtenir du financement. Par le 
passé, le FMI et la Banque mondiale ont exercé des pres-
sions sur la Bolivie pour qu’elle accélère ses exportations 
de gaz brut et l’ont menacée de couper ses prêts si elle utili-
sait son gaz pour alimenter ses propres industries pétrochi-
miques (Khol et Farthing 2006, 182). Lorsque vint en mars 
dernier le temps de renouveler l’accord Bolivie-FMI, Mora-
les a refusé de le prolonger, libérant ainsi la Bolivie des 
conditions onéreuses imposées par le FMI. 
 
La Bolivie adopte les normes de la Norvège 
 En exigeant un bénéfice de 82 % de ses plus 
grands champs gaziers, la Bolivie a en fait suivi la pratique 
de la Norvège qui a su montrer comment un pays souverain 
peut récolter la majeure partie des fruits provenant de 
l’exploitation de ses ressources naturelles en partenariat 
avec des compagnies privées. Cinq semaines avant la na-
tionalisation, une délégation norvégienne avait rencontré 
des responsables boliviens et discuté de la façon de conce-
voir les contrats pétroliers et d’établir des prix à 
l’exportation (Hoyos 2006). 

Le ministre bolivien des Hydrocarbures décidera au cas 
par cas de la compensation à verser aux compagnies étran-
gères après avoir mené un audit de leurs investissements 
passés, des remboursements, des coûts d’opération et des 
marges bénéficiaires. À la grande consternation des multi-
nationales, les consultants norvégiens étudieront les livres 

des compagnies saisies et conseilleront la Bolivie quant aux 
compensations à verser, s’il en est. 

Au dire d’un responsable de Norsk Hydro, société 
d’État, le gouvernement de la Norvège accapare actuelle-
ment 90 % des revenus de son secteur pétrolier (Hoyos 
2006). Elle y parvient par diverses mesures : une taxe 
d’entreprise de 28 %, une taxe spéciale de 50 % sur le sec-
teur pétrolier (après déduction des dépenses) et une partici-
pation publique par l’entremise d’une Société de participa-
tion financière de l’État qui assure à Oslo de participer dans 
tout projet pétrolier. Le gouvernement possède 70,9 % de 
Statoil et la majorité des parts de Norsk Hydro (Ministère 
du Pétrole et de l’énergie 2006). 

En allouant seulement 10 % des revenus aux compa-
gnies privées, y compris Shell, BP, Exxon, Petro-Canada et 
Talisman, la Norvège ne les a pas empêchées de faire des 
profits en opérant en partenariat avec des sociétés d’État. 

L’approche norvégienne au développement dépasse le 
simple souci de maximiser les profits. Elle accorde aussi la 
préférence aux compagnies du pays dans l’allocation des 
droits d’exploration, et elle réinvestit dans le développe-
ment des capacités industrielles et technologiques nationa-
les. La Norvège « exige des compagnies qu’elles utilisent 
les biens et services de la Norvège et qu’elles réalisent dans 
le pays [au moins] la moitié de leurs opérations de recher-
che et développement relatives à la mer du Nord (Crane 
1982, 311). 
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Comparée à la Norvège, la Bolivie a des intentions 
modestes. Pour ses deux plus grands champs gaziers, elle 
exigera des redevances de 18 %, une taxe directe de 32 % 
sur la production et une participation additionnelle de la 
société d’État YPFB de 32 %. Cet arrangement laisse aux 
compagnies étrangères, principalement Petrobras2 du Bré-
sil, 18 % des revenus de la vente de gaz. 

 
2 Bien que Petrobras soit nominalement une société d’État, le gou-
vernement disposant de 55,7 % des droits de vote, elle appartient 
pour 60 % à des actionnaires privés des États-Unis (49 % directement 
et 11 % par l’entremise de Brésiliens qui agissent au nom 
d’investisseurs états-uniens). (Rede Jubileu Sul/Brasil et al. 2006). 
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La part du Canada est beaucoup plus petite 
Le traitement qu’accorde le Canada aux compagnies 

pétrolières privées est beaucoup plus généreux que celui de 
la Norvège. De 1995 à 2002, le revenu public moyen par 
baril était de 5,45 $ pour la Colombie-Britannique, 4,66 $ 
pour la Saskatchewan, 4,26 $ pour l’Alberta et 14,11 $ pour 
la Norvège3. En d’autres mots, la Norvège obtient de 2½ à 
3 fois plus de revenus par baril que le Canada.Ces chif-
fres concernent le pétrole et le gaz conventionnels. Ils ex-
cluent les revenus tirés des sables bitumineux desquels on 
tire un revenu public encore moindre. Pour la même pé-
riode, la part des sables bitumineux de l’Alberta dans la 
production totale de pétrole est passée de 12 % à 20 % tan-
dis que le bénéfice tiré par Edmonton des redevances a chu-
té de 1,60 $ à 60 ¢ par baril en 2002 (Taylor et al. 2005, 
43). 

Ce déclin s’explique principalement par le fait que de-
puis 1996, les producteurs de sables bitumineux n’ont à 
payer à l’Alberta qu’une redevance de 1 % jusqu’à ce qu’ils 
récupèrent tous leurs coûts en capital. Après récupération 
de tous les coûts de développement d’un projet, les compa-
gnies paieront des redevances de 25 % sur les revenus nets, 
i.e. après déduction des coûts d’opération (Taylor et al. 
2005, 41). Immanquablement cet incitatif amène les com-
pagnies à se maintenir sans cesse dans une dynamique 
d’expansion de leurs projets de sables bitumineux plutôt 
que de procéder à des investissements écologiquement plus 
responsables. 

Une fois que les projets de sables bitumineux auront at-
teint leur remboursement final, la redevance de 25 % et les 
taxes fédérales et provinciales relativement modestes feront 
en sorte que les compagnies garderont 38 % des revenus, 
62 % seulement allant aux gouvernements fédéral et pro-
vincial (Taylor et. al 2005, 44). C’est faire preuve d’une 
générosité beaucoup plus grande pour les compagnies pri-
vées que dans le cas de la production de pétrole et de gaz 
conventionnels. De 1995 à 2002, les compagnies privées 
opérant en Alberta dans le secteur conventionnel du pétrole 
et du gaz empochaient 31 ¢ sur chaque dollar de revenu 
après déduction des coûts d’opérations, ne laissant que 69 ¢ 
aux gouvernements. En comparaison, pour la même pé-
riode, le Trésor public de la Norvège obtenait 88 % des 
revenus du pétrole après paiement des coûts d’opérations 
(Taylor et al. 2004, tableau 4-8). 

 
Un partenariat pour la sécurité et la prospérité 

Les faibles redevances exigées par l’Alberta sont certes 
à la source de l’accroissement rapide des investissements, 
mais l’appétit vorace des États-Unis pour le pétrole brut et 
sa préoccupation pour la sécurité nationale alimentent aussi 
cette expansion. Ces deux obsessions sont inscrites dans le 
Partenariat pour la sécurité et la prospérité (PSP) initié par 
le président Bush, le président mexicain Fox et le premier 
ministre Martin à Waco (Texas) en mars 2005. Le Groupe 

 
3 Pour des barils de pétrole équivalents, et en dollars canadiens de 
2000 (Taylor et al. 2004, tableau 4-2). 

de travail nord-américain sur l’énergie est un des sous-
comités les plus actifs du PSP. 

Sous le fin vernis du vocabulaire de sécurité énergéti-
que « nord-américaine », le PSP vise en réalité à mettre les 
ressources énergétiques du Mexique et du Canada au ser-
vice du marché des USA et à renforcer leur sécurité. Une 
session sur les sables bitumineux parrainée par le PSP et 
tenue à Houston en janvier 2006 entrevoit d’augmenter la 
production, actuellement d’environ un million de barils par 
jour, à 5 millions de barils en 2030, la plus grande partie de 
l’augmentation étant exportée aux USA. Selon des sources 
de l’industrie, les sables bitumineux compteront en 2015 
pour au moins un quart de la production de pétrole en Amé-
rique du Nord. 

Le PSP est un « ALENA plus » de l’intégration de 
l’Amérique du Nord, sur la base de l’accès privilégié aux 
ressources naturelles du Canada déjà accordé aux USA par 
l’ALENA. La clause de partage proportionnel de cet accord 
limite la capacité du Canada de couper dans ses futures 
exportations de pétrole s’il voulait conserver sa rare res-
source non renouvelable en hydrocarbures pour opérer la 
transition vers l’ère post-pétrole. 

L’article 605 de l’ALENA oblige le Canada, mais non 
le Mexique qui a décroché une exemption, à continuer à 
exporter ses hydrocarbures vers les USA dans la même 
proportion de la production totale qu’il lui a vendue au 
cours des trois années précédentes, même si de telles expor-
tations entraînaient une pénurie au Canada. 

Au lieu de remettre en question les limites qu’impose 
l’ALENA au contrôle du Canada sur ses ressources non 
renouvelables, les gouvernements libéral et conservateur 
ont endossé le PSP. Lorsque le premier ministre Harper 
s’est rendu à Cancun en mars 2006 pour le 2e sommet PSP 
avec les présidents Bush et Fox, il était accompagné de 
membres du Conseil canadien des directeurs exécutifs, in-
cluant Richard George, président-directeur général de Sun-
cor Energy Inc., un des principaux producteurs de sables 
bitumineux. 

À Cancun, les trois chefs d’État ont créé un nouveau 
groupe conseil trinational d’hommes d’affaires, nommé 
Conseil nord-américain de la compétitivité, auquel fut aus-
sitôt nommé M. George. Ce Conseil jouit d’un accès privi-
légié aux chefs d’État alors que les parlementaires démo-
cratiquement élus ne reçoivent que des breffages. 
 
Coûts écologiques et sociaux 

Ni les incitatifs fiscaux alimentant le développement 
rapide des sables bitumineux, ni l’ALENA et le PSP qui 
jouent un rôle déterminant dans la politique énergétique du 
Canada ne tiennent compte de ses énormes coûts sociaux et 
écologiques. Il faut de deux à cinq barils d’eau pour pro-
duire un baril de pétrole brut synthétique à partir des sables 
bitumineux. On estime que le volume d’eau utilisée pour 
les sables bitumineux pourrait prendre jusqu’à la moitié du 
débit annuel de la rivière Athabaska (Presse canadienne 
2006). 
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L’extraction in situ du pétrole des sables bitumineux se 
fait par injection de vapeur dans les puits. Cette méthode 
exige qu’on brûle 1000 pieds cubes de gaz naturel par baril 
de pétrole brut – suffisamment pour chauffer un foyer ca-
nadien moyen durant trois jours et demi. Pour de nombreux 
commentateurs, utiliser du gaz à chauffage relativement 
propre pour extraite du pétrole brut revient à brûler de l’or 
pour produire du plomb, pratique très discutable quand on 
sait que les réserves canadiennes de gaz naturel conven-
tionnel disparaissent très rapidement. 

De plus, les nouvelles réserves de gaz expédiées de 
l’Arctique au Sud par le pipeline de la Vallée du Mackenzie 
serviront probablement à extraire le pétrole des sables bi-
tumineux. Le journaliste Andrew Nikiforuk, de Calgary, 
qualifie cette pratique de “gaspillage criminel” puisqu’elle 
accélère les changements climatiques qui font déjà fondre 
le pergélisol du Nord. Il serait préférable selon Nikiforuk 
de créer un fonds semblable au Fonds pétrolier de Norvège 
dont les revenus, provenant de la vente des hydrocarbures, 
serviraient à développer des alternatives géothermales, éo-
liennes et solaires (MacGregor 2006). 

Les sables bitumineux constituent déjà la principale 
source de l’augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre au Canada. Ils produisent trois fois plus de dioxyde de 
carbone que l’extraction conventionnelle du pétrole. Les 
émissions de gaz à effet de serre causées par l’exploitation 
des sables bitumineux augmenteront de 450 % à 562 % 
entre 2003 et 2020, selon les améliorations technologiques 
permettant à l’industrie de les contenir (Bramley et al. 
2005). Cette augmentation des émissions empêchera le Ca-
nada de pouvoir respecter ses engagements en vertu du Pro-
tocole de Kyoto, encore plus de les réduire à des niveaux 
permettant de contribuer vraiment à résoudre la crise des 
changements climatiques. 

Contrairement au refus du gouvernement Harper de ré-
aliser les engagements pris par le Canada à Kyoto, la Nor-
vège s’attache à réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre et à respecter ses promesses de Kyoto. Elle perçoit 
une taxe de 0,79 couronne norvégienne par litre (13 ¢ CA), 
qui sert nommément à réduire les émissions de dioxyde de 
carbone (Ministère du Pétrole et de l’énergie 2006). Aucun 
gouvernement du Canada n’a encore institué une telle taxe, 
bien que le Québec ait annoncé son intention de lever une 

taxe spéciale sur la vente en gros du pétrole et du gaz, mais 
qui n’aura probablement aucun effet sur les activités 
d’extraction. De plus, la Norvège a créé un fonds de 3,4 
milliards $ dans le but d’investir dans l’énergie renouvela-
ble et dans l’efficacité énergétique. 

En conclusion, il faut se demander, face aux Boliviens 
qui montrent une telle détermination à suivre l’exemple de 
la Norvège, pourquoi les Canadiens ne poursuivent-ils pas 
le même but? 

 
John Dillon est coordonnateur de programme à KAIROS. 
On peut communiquer avec lui à 
jdillon@kairoscanada.org. KAIROS – Initiatives oecumé-
niques canadiennes pour la justice regroupe 11 Églises et 
institutions religieuses dans l’action pour la justice sociale 
au Canada et dans le monde. 
Les documents d'analyse stratégique sont produits par 
KAIROS avec l'appui financier du Centre de recherches pour 
le développement international (CRDI) Ottawa, Canada.  
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